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COMPTE-RENDU DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ACTION SOCIALE (CDAS)

DU   7 mars 2017   matin  

Ouverture de la séance : 9h15

En préambule a été lue une déclaration liminaire des usagers de l’AGRADI accompagnée de 92 pétitionnaires.

Le président confirme que la restauration AGRADI est en danger s’il ne se passe rien. Elle est mise en alerte depuis
2014 pour son mode de gestion trop onéreux. Il faut changer le mode d’organisation de la restauration pour faire
face à une baisse de la subvention de RH2C de 51 600 à 37 000 €.

L’engagement  de  la  DDFIP  va  se  maintenir.  La  demande  budgétaire  a  été  soutenue  jusqu’à  maintenant.
Aujourd’hui, la DDFIP et la délégation s’engagent pour examiner un autre mode de gestion. Il n’est pas question
de basculer de la restauration collective au ticket restaurant. Ce dernier n’est qu’une alternative dégradée qui
distend le lien social.

En définitive, le président ne veut pas se substituer à l’équipe actuelle qui a déjà mis en œuvre certaines pistes
pour  équilibrer  le  budget  malgré  la  baisse  des  dotations.  Toutefois,  il  est  prêt  à  épauler  l’association pour
confectionner le cahier des charges d'un futur appel d'offre.

1) Approbation du procès verbal de la réunion du 24 novembre 2016     .  

Un délai supplémentaire a été demandé.

2) Présentation de la note d’orientations ministérielles pour l’action sociale en 2017 ;

L’année 2017 est en continuité par rapport à 2016 : 2 axes essentiels, les moyens et la préparation du dialogue
social.

Les moyens     :  

Budget national pour l’action locale : 4,87 millions d’euros soit 36,82 € par enfant, 9,57 € par actifs et 3,19 € par
retraité.

Nouveauté 2017 : les consultations CESF sont prises en charge par les budgets généraux et non plus par l’action
sociale.

Le nombre d’emplois de l’action sociale est maintenue : environ 520 agents exercent la mission.

Budget 2017 pour l’Indre et Loire : 31 866 € contre 33 544 en 2016.

Le dialogue social : 

Nous devons approfondir notre réflexion sur l'utilisation efficiente des moyens dans le domaine social ( logement,
restauration, actions culturelles…)
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3) Bilan des   C  rédits d’  A  ctions   L  ocales (CAL) 2016 et répartition des CAL 2017   .

Bilan 2016 : solde inutilisé de 23,89 €

Budget 2017     :  

Amitié finances : 100 €

Retraités : 4 700 € (sortie à la journée à Bourges et repas de fin d’année à l’Arche de Meslay)

Arbre de Noël : 15 000 €

Concernant l’enquête réalisée auprès de 172 familles, seules 52 familles ont répondu. En bref, le spectacle n’a pas
plu (quelques agents reconnaissent qu’il n’est pas facile de choisir un spectacle). On découvre souvent le contenu
au dernier moment. La plupart des agents souhaitent un spectacle de magie, de cirque…

Cette année, l’arbre de Noël aura lieu le 29 novembre.

CAL culturels : 5 600 €

- une sortie à Rochefort est prévue le 20 mai avec la visite de l’Hermione.

- une sortie au Parc Papéa les 1 ou 8 juillet.

CAL médico-sociaux :  5 010 € ;  consultations juridiques,  logement d’urgence, conférence  à venir  sur  le thème
« Identités en responsabilité ».

CAL coins-repas : 600 €

Autres opérations : 1 044 € ; droits d’auteurs et compositeurs pour 294 € pour le spectacle LILOU et financement
de « la rentrée des livres ».

4) Restauration CHRU de Tours     ;

Les agents ont été lésés du non-versement des 1,22 €. Toutefois, la convention prévoyait la prise d’un repas
complet. Chose qui n’a pas été respectée systématiquement.

La direction du CHRU a choisi de résoudre le problème en « équité » suivant ses dires : l’établissement a fait une
proposition individualisée à chaque agent qui avait réclamé. Il y a 2 points d'achoppement dans la proposition du
CHRU : la prescription quadriennale, appliquée par le CRHU, réduit de 2 ans et demi la période d'indemnisation et
le courrier ne détaille pas le calcul effectué.  La  décision finale  d'accepter ou non,  la proposition personnalisée,
reviendra à chaque agent concerné.

Par ailleurs, une discussion va être engagée afin de rédiger une nouvelle convention.

Questions diverses abordées très rapidement : présentation de l’offre du SRIAS pour la préparation à la retraite.

Prochain CDAS : le 15 juin

Clôture de la séance : 13h30

Vos représentants pour FO – Finances : Pascale CARRE et Ivan SAUVAGE
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